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1. Les principes de la VAE

1.1 Le cadre législatif

La loi de modernisation sociale a été adoptée le 17 janvier 2002 (loi n° 2002-73, parue au JO du 18/01/02). Cette loi crée un nouveau droit à la validation des acquis de l’expérience. 

Ce droit s’inscrit pleinement dans les engagements pris par la France dans le cadre du processus de Lisbonne au titre de la construction du marché européen unique à l’horizon 2010. Il s’appuie sur les recommandations relatives à la formation tout au long de la vie, à la transparence des qualifications et à la mobilité. L’un des objectifs des États membres de l’UE est de « promouvoir le développement du capital humain ainsi que l’éducation et la formation tout au long de la vie ».
Avec la VAE, la valeur « formative » du travail se trouve affirmée. L’expérience est reconnue comme source de compétences professionnelles. Le cursus de formation, s’il reste la forme privilégiée d’accès aux certifications, a perdu son monopole. (DGEFP Peer review 8 et 9 XI 2007).
Cette loi élargit le champ de la validation des acquis et modifie en conséquence les articles L.613-3 et 4 du code de l’Éducation afin d’évoquer la validation des acquis de l’expérience et non plus la validation des acquis professionnels.

Cette loi ne concerne pas seulement l’Éducation nationale, elle prévoit l’ouverture de la Validation des Acquis de l'Expérience à l’ensemble des diplômes, titres et certificats de qualification professionnelle.
Le décret 2002-615 du 26 avril 2002 indique quant à lui les conditions de mise en œuvre de la VAE, la composition du jury et les procédures possibles d’évaluation. Il précise également que l’obtention du diplôme relève  du jury  et que ce dernier peut décider de n’en valider qu’une partie. Dans ce cas, les unités devant faire l’objet de l’évaluation complémentaire nécessaire sont notifiées au candidat.

Le décret 2002-616 du 26 avril 2002 institue la création d’un Répertoire national des certifications professionnelles afin de tenir à la disposition de tous une information constamment actualisée sur les diplômes et les titres à finalité professionnelle, sur les certificats de qualification reconnus par les branches professionnelles. De plus y figurent les modalités permettant d’inscrire un nouveau titre sachant que les diplômes  de l'Éducation nationale, comme ceux des autres ministères, y sont inscrits de droit car ils sont crées par des commissions paritaires consultatives. 
Accès Internet : http://www.cncp.gouv.fr/.
Le décret 2002-795 du 2 mai 2002 modifie le code du travail afin de tenir compte du congé pour validation des acquis de l'expérience que peut solliciter un salarié afin de mener à bien sa demande. Ce congé pour VAE peut être obtenu soit pour la participation aux épreuves de validation organisées par l'autorité ou l'organisme habilité à délivrer la certification inscrite au RNCP( soit, le cas échéant, pour l'accompagnement du candidat à la préparation de cette validation. L'autorisation d'absence au titre de ce congé ne peut excéder 24 heures, à l'identique d'un congé pour effectuer un bilan de compétences.

Le décret 2002-1459 du 16 décembre 2002 est relatif à la prise en charge par les employeurs des actions de validation des acquis de l’expérience et modifie le titre IX du livre IX du code du travail.

1.2 Les conditions d’accès et l’organisation de la VAE

La validation des acquis de l’expérience est effectuée au regard de l’ensemble des connaissances, aptitudes et compétences acquises par le candidat dans l’exercice d’activités salariées, non salariées ou bénévoles, en rapport avec le champ du diplôme pour lequel la demande est déposée.
À l'issue d'une démarche VAE, le jury décide de l'attribution du diplôme ou à défaut valide l'expérience du candidat en accordant une partie de ce diplôme ; il se prononce alors sur l'évaluation complémentaire nécessaire à l'obtention complète du titre.

Chaque « valideur » définit les procédures d'évaluation devant permettre au jury de vérifier si les acquis, dont fait état le candidat, correspondent aux compétences, aptitudes et connaissances exigées par le règlement pour la délivrance de la certification. Pour le Ministère de l’Éducation nationale, la validation repose sur le descriptif d’activités dans un livret, appelé dossier de demande de validation des acquis. Éventuellement, le jury peut convoquer le candidat à un entretien.

Un candidat ne peut déposer qu'une demande pendant la même année civile pour le même diplôme et pas plus de trois  par an pour des diplômes ou titres différents.

1.3 Les étapes de la démarche de VAE dans l’Académie de Versailles (Circulaire N°2003-127 du 1-8-2003)

ÉTAPES OBLIGATOIRES ET RÉGLEMENTAIRES 

· 1) Information 

Cette étape obligatoire est assurée par le DAVA. Un conseiller informe les candidats à la validation sur la loi et la procédure, explique les étapes obligatoires et facultatives (proposition d’accompagnement, sous forme d’entretien-conseil et d’ateliers méthodologiques) et remet aux candidats le dossier administratif VAE (livret1).

Les étapes qui suivent sont proposées au candidat qui doit financer son accompagnement (soit sur le plan de formation de l’entreprise, soit par l’intermédiaire des OPCA*, soit en bénéficiant de financement des collectivités territoriales, notamment pour les demandeurs d’emploi.). Le DAVA se trouve sur un marché concurrentiel.

· 2) Étude personnalisée

C’est une étape obligatoire. Un conseiller VAE du DAVA aide le candidat à identifier le diplôme correspondant à son expérience professionnelle.

ÉTAPE FACULTATIVE : l’accompagnement

1) Le Conseil individualisé

C’est une étape conseillée. Le conseil individualisé est réalisé sous forme d’un entretien  mené par un enseignant (désigné par le corps d’inspection) et/ou un professionnel ainsi que par un conseiller VAE lorsque cela est possible. Cet entretien a pour but d’aider le candidat à sélectionner au moins quatre de ses  activités qu’il pourra développer dans le livret 2 de VAE. Cette étape constitue un service marchand.

2) L’atelier méthodologique

C’est une étape conseillée. L’atelier est animé par un conseiller VAE ou un méthodologue habilité par le Recteur. Il apporte au candidat des repères méthodologiques pour analyser ses activités et les décrire dans le livret 2. Il se déroule en plusieurs étapes afin de permettre au candidat d'apporter des informations sur sa demande de vae, son parcours professionnel et sur le contenu de ses activités. Le livret 2 est renseigné par le candidat seul.

3) L’atelier de préparation à l’entretien avec le jury

C’est une étape conseillée. L’atelier permet de rappeler aux candidats,  la composition et le rôle du jury. C’est aussi l’occasion d’expliciter oralement les informations que le candidat souhaite présenter.

l’Évaluation par le jury

À l'initiative du service des examens compétent (SIEC ou IA), les jurys composés avec le concours des corps d'inspection sont réunis pour étudier les dossiers déposés par les candidats. Ils peuvent éventuellement entendre les candidats lors d’un entretien décidé à l’initiative du jury ou du candidat.

Les membres du jury peuvent délivrer :

· soit la totalité du diplôme,
· soit une partie du diplôme, dans ce cas, le jury précise l'évaluation complémentaire,

· ne délivrer aucune unité. 

2. Le jury VAE

2.1 Sa composition
Le jury est constitué et présidé conformément à la réglementation du diplôme concerné. Il convient donc de se reporter au règlement général de celui-ci. Pour ce qui concerne les représentants de la profession, ils doivent être, dans le cadre de la VAE, pour moitié employeurs et pour moitié salariés conformément à l’article 4 du décret n° 2002-615 du 26 avril 2002. En outre, il convient d’avoir le souci d’assurer une représentation équilibrée des hommes et des femmes (Circulaire N°2003-127 du 1-8-2003).

2.2 Son rôle

Chaque jury, selon le déroulement schématisé à la page suivante, assure deux grandes fonctions :

À partir du dossier présenté par le candidat, il procède à l’analyse des activités décrites par le candidat en se basant sur le référentiel des activités professionnelles. 

Il infère les savoirs et les compétences mobilisés de la description des activités.
Il porte un regard global, pluridisciplinaire lors de l’analyse de ces activités.

Il décide de la validation :

· soit en attribuant le diplôme,

· soit en déterminant les épreuves ou unités attribuées et en définissant la nature des connaissances et des aptitudes devant faire l'objet d'un contrôle complémentaire dans un délai de 5 ans.

2.3 Le déroulement de la validation
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2.4 Les outils

2.4.1 Le dossier du candidat
Le dossier individuel du candidat est normé et national ; il est actuellement présenté en 2 livrets.

Livret 1
Présentation des éléments concernant :

· la demande et précisant l'intitulé exact du diplôme,

· l’identité du candidat,

· le bénéfice des épreuves,

· la description sommaire des organisations, emplois et activités,

· les diplômes obtenus.

Eléments d'information quant aux parcours professionnel et de formation du candidat.

Présentation d'informations complémentaires à destination du jury sur l'exercice d'activités professionnelles ou expériences extra professionnelles non développées dans le deuxième document.

Livret 2

Il constitue le support à la description approfondie de quatre activités (au minimum) salariées ou bénévoles exercé par le candidat.

La structure du dossier doit conduire le candidat à identifier une organisation (une entreprise, une association…) dans laquelle il exerce (ou a exercé) un ou plusieurs emplois dont il décrit une ou plusieurs activités.

 Il comprend :

1. le contexte du travail,

2. les activités et tâches réalisées,

3. les outils utilisés (matériels, matériaux, ressources…),

4. l’étendue des responsabilités du candidat.

Situations rencontrées : plusieurs combinaisons sont possibles :
· une organisation (entreprise), un emploi et quatre activités en rapport avec  cet emploi,

· plusieurs organisations, un emploi pour chacune d’elles, une activité repérée pour chacun d’eux,

· une ou plusieurs organisations, un ou plusieurs emplois et des activités en rapport avec ceux-ci.

L'exploitation du dossier

Cette étape est au cœur de la mission du jury puisqu'il s'agit de bien cerner le parcours du candidat, son projet professionnel et d'identifier les compétences qu'il détient au travers des activités exercées décrites.

C'est ainsi qu'il convient de :

· repérer la demande et le projet du candidat,

· identifier les différents éléments de son parcours,

· procéder à l'examen du dossier :

· lire complètement les deux livrets,
· en déduire les compétences et savoirs maîtrisés au regard des activités présentées dans le référentiel du diplôme (RAP essentiellement),
· construire, préparer le questionnement qui servira de guide pour l'entretien.

2.4.2 Le référentiel du diplôme

Les référentiels constituent des outils à partager entre les différents acteurs de la formation et de la certification : enseignants, stagiaires en formation, candidats aux diplômes, tuteurs de stages professionnels, membres des jurys...

Les référentiels de diplôme, élaborés avec des professionnels, sont construits sur la base d'un référentiel d'activités associé à un référentiel de certification.

Le référentiel d'activités professionnelles (RAP) définit les fonctions, les tâches et les conditions de l'exercice professionnel ; il identifie un ensemble d'activités.

Le RAP sert de fondation au référentiel de certification. La maîtrise de l'activité professionnelle atteste l'acquisition des compétences opérationnelles figurant au référentiel de certification.

2.5 L'entretien

L'entretien n'est surtout pas une interrogation orale portant sur des connaissances académiques, le référentiel ou le contenu d'épreuves...

Les tests de contrôle ou le type d’interrogation pratiquée lors des examens traditionnels  sont exclus lors de cette étape.

L'entretien, laissé à l'initiative du candidat ou du jury, doit être l'occasion d'une rencontre au cours de laquelle les membres du jury (professeurs de l'Éducation nationale et professionnels) doivent centrer leur questionnement sur les activités professionnelles.

Grâce aux questions soulevées lors de l'examen du dossier, l'entretien offre aux membres du jury la possibilité de disposer d'informations complémentaires à la bonne compréhension des activités décrites. De fait, il permet également de juger le caractère personnel du dossier.

L'entretien doit permettre d'apprécier la familiarité du candidat avec les pratiques professionnelles, les outils et les méthodes, de préciser les conditions, l'environnement de son activité ou de son expérience, de faire preuve de son autonomie.

2.5 1 Le déroulement de l’entretien

Un entretien peut se dérouler selon les étapes suivantes :

I. Ouverture

Accueil du candidat.

Instauration d'un climat de confiance.

Présentation obligatoire des membres du jury.

Présentation du déroulement de l'entretien.

Présentation des objectifs poursuivis.

II. Échanges

Le jury recherche des informations  complémentaires de celles décrites dans le dossier. Il s’agit dans une approche globale et pluridisciplinaire, autour d'une expérience professionnelle.

Le jury doit toujours garder à l’esprit que la décision collégiale doit admettre le principe de compensation.

III. Clôture et Remerciements

En conclusion de l'entretien, après avoir remercié le candidat, il sera possible de lui donner des informations soit :

· sur la nature de la validation et la suite qui lui est associée (validation  totale ou  partielle avec un contrôle complémentaire) - non obligatoire.

· sur la date d'envoi de la décision de validation.

2.52 La décision finale
 La décision du  jury de validation est souveraine.

 Elle est fondée sur le travail d'investigation réalisé lors de la lecture et de l’analyse du dossier ainsi que sur les données complémentaires éventuellement recueillies lors l'entretien.

Au moment de la décision finale, les jurys doivent se rappeler qu’un zéro à une épreuve ponctuelle n’interdit pas la délivrance du diplôme. Par ailleurs, il faut envisager une compensation (pratiquée lors de la délivrance des diplômes en forme traditionnelle) et ne pas systématiquement apprécier les activités épreuve par épreuve.

.
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